
LE MENSONGE
DE LA « CRISE
CLIMATIQUE »



Voici la une du journal Le
Monde : « Crise climatique :
l’inconsistance des politiques ».
L’inconsistance ne s’arrête pas
à eux, visiblement.

Elle devient médiatique lorsque
le récit choisi installe une
compréhension fausse du
phénomène et interdit toute
réflexion systémique sur
l’ampleur de la réponse à y
apporter.



Nous n’avons jamais connu de «
crise climatique ». Il ne s’agit
plus d’organiser « une
transition écologique ».

Quand vous avez une crise de
fièvre, vous prenez du
Doliprane, la température
redescend et votre corps
retrouve son état antérieur. Le
climat ne marche pas comme
ça.



Si demain matin nous arrêtions
d’émettre du CO₂, nous ne
reviendrions pas au climat du
passé. Les océans et les
végétaux mettent des siècles à
absorber le surplus de carbone
que nous rajoutons dans
l’atmosphère en brûlant du
pétrole, du gaz et du charbon.



Atteindre l’équilibre entre le
carbone émis dans
l’atmosphère et celui séquestré
par la biosphère arrêtera le
réchauffement si nos points de
bascule ne sont pas dépassés
d’ici là.



Mais il ne permettra
certainement pas le retour aux
conditions climatiques dans
lesquelles nos sociétés se sont
construites. Le climat du passé
est perdu à jamais.



Cet été, nous nous sommes
réveillés sur une nouvelle
planète. Nos formes
d’organisation comme nos
infrastructures sont toutes
périmées à mesure que
disparaissent les conditions
pour lesquelles elles avaient été
dimensionnées.



Il ne s’agit donc pas de
« transitionner » gentiment, il
s’agit de tout adapter à ce
nouveau monde bien plus
hostile.

Quand verra-t-on ça clairement
expliqué dans un journal ou sur
un plateau télé ? Nous ne
vivons pas une crise mais une
dérive climatique, qu’il nous
faut arrêter au plus vite pour
être capables de nous y
adapter. 



Nous avons déjà dérivé trop
loin pour retrouver le rivage des
conditions d’habitabilité du
passé. Il s’agit maintenant
d’arriver à trouver un autre
endroit pour accoster, en pleine
tempête, tout en évitant des
tourbillons que nous ne savons
même pas localiser.



Ainsi, nous ne vivons donc pas
une crise, mais une polycrise.
Ce concept d’Edgar Morin
traduit la juxtaposition de
crises qui s’hybrident,
deviennent interdépendantes
et se renforcent entre elles.



Dans la polycrise, le tout est
plus que la somme des parties,
ce qui rend les médias
totalement incapables de
l’appréhender correctement.

Dans la tyrannie du
sensationnalisme, ils découpent
la polycrise en rubriques, n’en
commentent que
superficiellement les
symptômes alors que le réel ne
respecte pas leurs cases.



Ainsi, ils masquent
profondément les mécanismes
qu’il faudrait comprendre, pour
dévier de l’horizon tragique qui
nous est perpétuellement
présenté comme une fatalité.

Zola disait : « Lorsque l’avenir
est sans espoir, le présent
prend une amertume ignoble. »



Tant que les médias
raconteront une crise, les
politiques administreront
l’urgence, brasseront du vent
avec la transition au lieu de
planifier concrètement la
transformation de notre pays.



La question qui nous est posée
est finalement très concrète :
comment garantir les besoins
vitaux lorsque leur accès par les
mécanismes de marché devient
plus instable ?

La réponse à cette question, la
mise en sécurité sociale des
communs et des besoins,
n’apparaît jamais dans l’agenda
médiatique.



Mettre en sécurité sociale les
communs et les besoins
consiste à s’organiser pour
garantir collectivement tous les
besoins vitaux (l’eau,
l’alimentation, le logement,
l’énergie entre autres) à la
manière dont nous avons
garanti l’accès aux soins comme
un droit inconditionnel à la
naissance de la sécurité sociale
en 1946.



Il s’agit d’approfondir la
démocratie en confiant la
gestion de ces nouvelles
institutions aux usagers 
eux-mêmes qui auront à leur
charge la protection des
communs dont dépendent la
protection de nos besoins.



Il s’agit d’arrêter de gâcher les
catastrophes pour enfin tracer
le chemin concret de ces
institutions nouvelles capables
de conjurer la barbarie qui
vient au profit de la
généralisation de l’entraide.



Arrêtons de demander à nos dirigeants de changer
le monde. Changeons le monde nous-mêmes.

Mettons-nous en lien autour de la mise en sécurité
sociale des communs et des besoins.
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